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À PROPOS 
DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE 
DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS
La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants est 
l’organisation étudiante nationale la plus ancienne et la plus 
importante au Canada, représentant plus de 500 000 étudi-
antes et étudiants de tous les cycles dans des collèges et 
universités de toutes les régions du pays. Le principal objec-
tif de la Fédération est d’établir un système d’enseignement 
postsecondaire universel, public, de haute qualité et sans 
frais de scolarité au Canada pour les étudiantes et étudiants 
canadiens et internationaux. 

Nous aimerions commencer par reconnaître que cette 
assemblée a lieu sur des terres algonquines non cédées ni 
abandonnées. Nous reconnaissons les terres en tant que 
rappel explicite du colonialisme qui perdure ici au Canada 
et en tant que rappel du travail énorme qu’il reste à faire 
pour la réconciliation entre les populations autochtones 
de ces terres, les colons, et les personnes qui ont été 
historiquement déplacées avec violence de leurs terres 
ancestrales pour se retrouver ici. Il n’est pas suffisant de 
simplement lire ces mots durant les activités; il est important 
de les comprendre, de comprendre leur contexte historique 
ainsi que leur lien à la promotion d’une réelle réconciliation 
fondée sur le dialogue et l’action.
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À PROPOS 

MESSAGE
DES MEMBRES DIRIGEANTS

Chères Membres, Chers Membres,

Au cours des premiers mois de l’année 2019, nous avons représenté et servi la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants, et ce en puisant à même la force, la résilience et la ténacité que nous voyons dans 
chacune et chacun d’entre vous. Au milieu des attaques les plus difficiles contre le mouvement étudiant, nous 
sommes émues de voir les travailleuses, les travailleurs, les parents, les fournisseurs de soins de santé, les 
étudiantes et les étudiants de tous les cycles se rassembler et former un front uni pour rejeter les politiques 
régressives. 

 Dans les Maritimes, nous avons été témoin des étudiantes et étudiants canadiens qui ont exprimé leur solidarité 
avec les étudiantes et étudiants internationaux pour lutter contre les augmentations des frais de scolarité 
exorbitantes. Au Manitoba, les fournisseurs de soins de santé et les étudiantes et étudiants se sont unis pour 
condamner la décision du gouvernement provincial d’empêcher les étudiantes et étudiants internationaux 
d’accéder à l’assurance maladie provinciale. À Terre-Neuve et Labrador, les syndicats étudiants et les 
organisations se mobilisent constamment pour demander au gouvernement provincial de rétablir les bourses 
fondées sur le besoin, d’augmenter le financement aux établissements postsecondaires et de réduire les frais de 
scolarité, finançant ainsi l’avenir et garantissant la croissance de l’économie dans la province.

Cette année, nous avons aussi été témoins de l’introduction de la mesure en faveur de la liberté de choix chez 
les étudiantes et étudiants par le gouvernement conservateur de l’Ontario. Cette mesure élimine les cotisations 
collectives pour les groupes et les organisations dirigés par les étudiantes et étudiants et rend optionnels les frais 
afférents pour lesquels les étudiantes et étudiants ont voté lors de référendums démocratiques. Il s’agit d’une 
menace importante à la capacité des syndicats étudiants de représenter leurs membres et de leur fournir des 
services et constitue un précédent inquiétant pour les autres provinces. 

Malgré ce moment difficile, les étudiantes et étudiants de la province ont démontré grâce à leur mobilisation 
qu’ils n’accepteront pas passivement ces changements. À maintes reprises, ils se sont rassemblés en grands 
nombres pour défendre le droit des étudiantes et étudiants de s’organiser et de fournir des services choisis 
démocratiquement.

Ces menaces signifient que nous sommes confrontés à une période critique pour notre organisation. Par contre, 
nous ne compromettons pas nos croyances. Nous ne nous soumettons pas à la pression. Nous ne sommes pas 
ébranlés. 

Plutôt, nous continuons de faire pression sur les gouvernements provinciaux et fédéral au nom des étudiantes 
et étudiants de partout au pays. Nous avons trouvé des façons de renforcer nos services et avons créé des outils 
pour appuyer la mobilisation contre le racisme sur les campus canadiens. 

Alors que les élections fédérales de 2019 approchent à grands pas, il est primordial de travailler ensemble et 
d’encourager les candidates et candidats à prendre des décisions audacieuses qui seront bénéfiques pour les 
étudiantes et étudiants. Nous devons aussi chercher à sensibiliser nos membres aux enjeux électoraux et à 
l’importance incontestable de la voix étudiante durant le vote.  

Nous avons hâte de nous rencontrer et de nous mobiliser pour l’année à venir et nous espérons que vous allez 
aimer votre assemblée générale semestrielle. 
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Les sections locales membres fixent les priorités 
et la direction de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants.

Chaque année, la Fédération organise des 
assemblées générales nationales durant 
lesquelles les déléguées et délégués votent 
sur les motions proposées par les associations 
étudiantes locales membres et choisissent 
les priorités pour la période à venir en ce qui 
concerne les campagnes. Durant les assemblées, 
les sous-comités, les associations modulaires, 
les caucus et les éléments provinciaux discutent 
de ces motions et proposent des modifications 
sur lesquelles toutes les associations étudiantes 
membres pourront voter. Selon le principe « un 
membre, un vote », chaque association étudiante 
membre a une voix égale dans toutes les 
décisions majeures.

Le comité exécutif national est composé de 
représentantes et représentants élus de chaque 
section locale membre. Il exécute ces décisions 
entre les assemblées avec l’appui du personnel 
de la Fédération.

STRUCTURE
Membres

Assemblée 
générale 
nationale

Sections
locales

Assemblée 
générale 

provinciale

Membres de 
l’Exécutif national ou 

provincial
 

Personnel 
national ou 
provincial
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La campagne de la Fédération Nous les étudiantes et étudiants a été créée par la FCEE-
Ontario plus tôt cette année en réponse aux attaques sans précédent du gouvernement de 
l’Ontario contre l’éducation postsecondaire. L’objectif de cette campagne est de sensibiliser 
le public aux coupures et aux changements à l’éducation postsecondaire et de mobiliser la 
population étudiante, les professeures, les professeurs, les travailleuses, les travailleurs et 
les membres de la communauté dans la lutte pour protéger les organisations étudiantes 
démocratiques et l’éducation de haute qualité, accessible, à prix abordable et financée par 
des fonds publics.

Les coupures et les changements proposés comprennent :  
- Un nouveau cadre de tarification des frais de scolarité non universitaires, appelé mesure 
en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative), 
vise à éliminer le financement des organisations étudiantes démocratiques comme les 
syndicats étudiants;
- Plus de 670 millions de dollars en compressions de l’aide financière aux étudiantes et 
étudiants; et
- Des changements extraordinaires aux formules de financement des collèges et des 
universités, qui lieront 60 pour cent du financement des établissements aux résultats 
fondés sur la performance.

Parmi ces coupures néfastes, la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes 
et étudiants constitue la plus grande menace à la force du mouvement étudiant. 
Cette politique permet aux étudiantes et étudiants de se retirer des frais étudiants qui 
étaient obligatoires et qui sont maintenant considérés comme « non essentiels » par 
le gouvernement de l’Ontario. Certains de ces frais comprennent les cotisations aux 
syndicats étudiants, les frais des centres de services (comme les centres pour les femmes, 
les banques alimentaires, les centres de la fierté) et à d’autres organisations menées par 
les étudiantes et étudiants comme les médias de campus indépendants et la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants. Certains de ces frais seront toujours obligatoires, 
comme les sports, les services de carrière, les cartes d’identité étudiante et les programmes 
d’accompagnement à pied. 

Cette politique va réduire de manière importante la capacité des syndicats et des 
associations étudiants en Ontario de défendre les intérêts des étudiantes et étudiants et 
limiter leur capacité d’offrir des services, des activités et des campagnes.

NOUS LES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS
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Les effets néfastes de la mesure en faveur de la liberté de 
choix chez les étudiantes et étudiants vont au-delà des 
sections locales de l’Ontario et toucheront la Fédération 
et le reste du pays. L’élément de l’Ontario est le plus grand 
de la Fédération et ses cotisations représentent plus de 80 
% du budget de la Fédération. Puisque les étudiantes et 
étudiants de l’Ontario pourront se retirer de la cotisation 
de la FCEE, la Fédération s’attend à retenir de 5 à 30 % des 
cotisations des sections locales en Ontario. Par conséquent, 
la capacité financière de la Fédération sera grandement 
réduite. 

Celles et ceux qui représentent les sections locales à l’ex-
térieur de l’Ontario ne sont pas à l’abri de ces types de cou-
pures. La mise en place de la mesure en faveur de la liberté 
de choix chez les étudiantes et étudiants pourrait créer un 
précédent pour les autres provinces. 

Maintenant plus que jamais, les étudiantes et étudiants 
ont besoin d’être unis dans leur lutte contre les coupures 
néfastes qui menacent un avenir progressif pour l’éduca-
tion. Jusqu’à maintenant, des militantes et militants de 
la campagne ont recueilli près de 17 000 signatures pour 
une pétition, organisé des douzaines de formations pour 
les bénévoles et d’assemblées publiques, démarré des 
coalitions de campus, mené des rassemblements et des 
occupations, organisé des semaines d’action, organisé un 
débrayage provincial, et plus encore.

Les buts et les demandes de la cam-
pagne sont les suivants :

1.	 Plus de bourses, pas des prêts
2.	 L’élimination des frais de scolarité 

pour tous les étudiants et étudiantes
3.	 L’augmentation du financement 

public de l’éducation postsecondaire 
publique

4.	 La protection des voix étudiantes 
indépendantes

5.	 La défense du droit d’association. 

La prochaine étape de la campagne est de 
sensibiliser les étudiantes et étudiants à la valeur 
de l’adhésion à leur syndicat étudiant et à la 
Fédération. La Fédération se prépare aussi à aider 
les autres provinces à lutter contre la possibilité de 
compressions similaires à l’éducation postsecondaire. 
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Il est temps d’oser est la campagne sur les élections fédérales 
de 2019 de la Fédération. Cette année, les étudiantes et 
étudiants demandent des mesures audacieuses de la part des 
candidates et candidats et des représentantes et représentants 
élus. 

La dette collective sur les prêts étudiants fédéraux est de 36 
milliards de dollars et grimpe constamment. Sans le talent des 
jeunes, le Canada ne peut pas améliorer son économie. Par 
contre, le perfectionnement de ces talents reste impossible 
pour beaucoup d’entre eux en raison du coût élevé des frais de 
scolarité. 

Malgré que l’éducation est un facteur clé pour la réconciliation, 
des jeunes autochtones ne reçoivent toujours pas de 
financement pour leurs frais de scolarité à cause d’une 
insuffisance au sein du Programme d’accès aux étudiants de 
niveau postsecondaire. Le changement climatique représente 
une menace désastreuse à la survie et à l’apprentissage de 
cette génération et de celles à venir. De plus, les étudiantes 
et étudiants internationaux, dont le talent est essentiel à 
l’économie canadienne, doivent payer trois à quatre fois plus 
pour leurs frais de scolarité et affrontent plusieurs obstacles 
lorsqu’ils vivent au Canada comme l’exclusion du programme 
d’Emplois d’été Canada et de l’assurance maladie provinciale. 

Les étudiantes et étudiants au Canada voteront pour 
demander un avenir sécuritaire, vivable, sans dette et 
sans discrimination. La campagne cherche à augmenter la 
participation des étudiantes et étudiants au vote électoral 
en se penchant sur ces enjeux importants et en soulignant 
comment la décision des étudiantes et étudiants lors du 
scrutin aborde ces enjeux. La campagne sera lancée durant la 
72e Assemblée générale nationale et un lancement national 
aura lieu peu après. 
 

IL EST 
TEMPS D’OSER
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Les frais de scolarité élevés ont une incidence disproportionnelle sur les étudiantes et étudiants racialisés 
en raison de la marginalisation de ces communautés. L’accès à une éducation égale représente déjà un défi 
dans les écoles primaires et secondaires et la situation est encore plus grave au sein du système d’éducation 
postsecondaire.

La campagne de lutte au racisme de la Fédération a fait l’objet d’une révision réussie cette année avec la 
création d’une trousse de lutte au racisme. La trousse, qui est offerte gratuitement au public en format 
numérique, contient des ressources pour la mobilisation directe, la création d’espaces pour les étudiantes et 
étudiants racialisés sur le campus, un glossaire anti-oppression et la détermination du besoin de données et 
de recherche fondées sur la race. L’ancienne campagne de lutte au racisme a aussi été élargie en offrant des 
pratiques d’embauche fondées sur l’équité aux établissements et des lignes directrices pour les syndicats 
étudiants à utiliser pour les interactions avec les groupes de mobilisation pour la lutte au racisme.

La campagne de lutte à l’islamophobie de la Fédération a été créée pour reconnaître les expériences des 
étudiantes et étudiants face à l’islamophobie, de les aider à identifier l’islamophobie, et de leur donner les 
moyens de rechercher toutes les options qui s’offrent à eux lorsqu’ils sont confrontés à l’islamophobie. 

La campagne renouvelée, qui a été créée après des consultations avec des porte-parole des différentes 
associations étudiantes musulmanes, demande aussi à ce que les établissements postsecondaires 
et les syndicats étudiants prennent des mesures plus importantes pour lutter contre l’islamophobie 
institutionnalisée sur leur campus grâce à des mesures comme fournir des espaces de prière et des imams 
sur le campus pour les étudiantes et étudiants musulmans.

Dans le cadre de la campagne, le guide Connaissez vos droits a aussi été créé en collaboration avec le 
Conseil national des musulmans canadiens (CNMC). Ce guide aborde les enjeux comme l’islamophobie 
en ligne et dans les salles de classe, et le profilage racial sur le campus. Il offre aussi aux étudiantes et 
étudiants une explication de la définition de l’islamophobie, des lois et des politiques de campus en matière 
d’islamophobie, et de l’information sur ce que les étudiantes et étudiants peuvent faire lorsqu’ils sont 
confrontés à l’islamophobie. 

Le guide, qui est offert en anglais et en français, est offert sur demande et sera offert à toutes les étudiantes 
et tous les étudiants après le lancement en septembre.

DÉFIONS LE RACISME

DÉFIONS L’ISLAMOPHOBIE
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Cette année, la semaine de pression a eu lieu à un moment 
opportun puisque les étudiantes et étudiants de partout au 
pays se préparent aux élections fédérales qui auront lieu 
cet automne et se tournent vers les partis politiques pour 
proposer des mesures audacieuses qui aborderont le problème 
croissant de l’endettement étudiant et le sous-financement de 
l’éducation postsecondaire. Comme les jeunes constitueront 
le plus grand segment d’électrices et d’électeurs éligibles en 
2019, les promesses que le gouvernement libéral a faites il y 
a quatre ans seront mises sous la loupe. Du 19 au 22 février, 
les déléguées et délégués provenant de plusieurs éléments 
provinciaux et membres de l’exécutif national ont rencontré plus 
de 70 députées, députés, sénatrices et sénateurs pour présenter 
les demandes des étudiantes et étudiants pour l’éducation 
postsecondaire, notamment :

SEMAINE DE PRESSION

•	 Un système d’éducation postsecondaire entièrement 
financé par le gouvernement, universel et sans frais de 
scolarité, et l’élimination des taux d’intérêt sur les prêts 
aux études canadiens, 

•	 Un Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecon-
daire complètement financé, 

•	 Une consultation sur la Loi sur les langues autochtones 
avec le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières 
nations, métis et inuits, 

•	 L’élargissement de l’accessibilité aux bourses d’études 
canadiennes pour les étudiantes et étudiants de cycles 
supérieurs, et 

•	 Le maintien des mesures d’utilisation équitable dans la Loi 
sur le droit d’auteur tout en renforçant le droit des commu-
nautés des Premières nations, métisses et inuites de déter-
miner comment leur savoir est distribué et compensé.

Les députées, les députés, les sénatrices et les sénateurs étaient 
sensibles à nos demandes et nous avons hâte de voir ces 
demandes dans les politiques des partis durant les élections 
fédérales cette année.

IL EST  
TEMPS D’OSER 

L’ÉDUCATION POUR TOUTES ET TOUS
FÉVRIER 2019

FÉDÉRATION CANADIENNE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS
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Le budget fédéral de 2019 a été publié le 19 
mars. Des porte-parole de la Fédération ont 
assisté au huis clos économique et à celui des 
intervenantes et intervenants pour faire une 
analyse du budget avant sa publication. Après 
la publication du budget, la directrice générale 
Justine De Jaegher a participé à la session 
d’information du secrétariat pour la jeunesse 
du 5 avril pour obtenir une analyse de ce que le 
budget comportait. Un avis complet sur le budget 
a été publié à l’intention des membres détaillant 
les victoires étudiantes, qui comprenaient :

LE BUDGET FÉDÉRAL

•	 La diminution des taux d’intérêt sur les 
prêts étudiants fédéraux (passant du taux 
préférentiel + 2.5% au taux préférentiel) 

•	 Du financement pour les cinq prochaines 
années pour le Programme d’accès aux 
étudiants de niveau postsecondaire ainsi 
que du financement pour les 10 prochaines 
années pour l’accès à l’éducation postsec-
ondaire des Métisses, des Métis, des Inuites 
et des Inuits 

•	 Un investissement de cinq ans dans le Pro-
gramme de bourses d’études supérieures

•	 L’élargissement du congé parental pour 
les étudiantes et étudiants financés par les 
conseils subventionnaires

Le 18 mars, la trésorière James a participé à une séance de consultation avec Possibility Seeds, une 
organisation engagée par le ministère des Femmes et de l’Égalité des genres (MFEG). Durant la consultation, 
ils ont révisé la première ébauche du cadre sur la violence fondée sur le genre dans les établissements 
postsecondaires. Le cadre va explorer trois domaines de la violence fondée sur le genre dans le secteur de 
l’éducation postsecondaire : la sensibilisation, l’appui et le processus d’adjudication. 

CONSULTATION SUR LA VIOLENCE FONDÉE SUR LE GENRE 
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ACPPU
L’Association canadienne des professeures et professeurs 
d’université (ACPPU) est une fédération d’associations 
indépendantes et de syndicats représentant environ 70 000 
professeures, professeurs, bibliothécaires, chercheuses, 
chercheurs et autres professionnels universitaires et 
membres du personnel général de 120 universités et collèges 
au Canada.

L’association a souvent été partenaire de la Fédération pour 
sensibiliser les étudiantes et étudiants aux lois de l’utilisation 
équitable et de la propriété intellectuelle autochtone.

POWERSHIFT
« Le réseau de Powershift mobilise le pouvoir collectif des 
jeunes pour atténuer le changement climatique et créer un 
avenir avec des sources d’énergie propres et justes et des 
communautés résilientes et florissantes pour toutes et tous. 
»

La Fédération a encouragé les sections locales membres 
et la population générale à participer à la Convergence 
jeunesse pour le climat Powershift : Jeunes en action du 
14 au 17 février 2019. La conférence a donné l’occasion aux 
jeunes activistes environnementaux de partout au monde 
de se rencontrer et de faire du réseautage afin de discuter 
des stratégies de mobilisation pour le mouvement de la 
justice climatique.  L’un des sujets clés de la conférence 
fut la discussion portant sur l’introduction d’une Nouvelle 
entente verte (Green New Deal) au Canada afin de contrer 
la menace imminente du changement climatique grâce à 
des investissements publics massifs dans les infrastructures 
d’énergie propre et à la création d’emplois à long terme, 
au développement d’une économie durable et aux 
investissements dans l’avenir. La Fédération va continuer 
d’appuyer les initiatives de justice climatique par les jeunes 
et participera à la planification et à la promotion de toute 
conférence Powershift organisée au Canada à l’avenir.
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FÉDÉRATION DU TRAVAIL 
DE L’ONTARIO (FTO) 

« La FTO représente maintenant plus d’un million de 
travailleuses et travailleurs en Ontario appartenant à plus 
de 1 500 sections locales de 54 syndicats affiliés, elle est 
la fédération du travail provinciale la plus importante au 
Canada. »

Le personnel et les représentantes et représentants élus 
des sections locales membres et de la Fédération ont 
participé à la conférence de la FTO intitulée Power of 
Many : Take Back Ontario qui a eu lieu à Toronto le 25 
mars 2019. La conférence a regroupé des dirigeantes et 
dirigeants syndicaux, des militantes et militants, et des 
alliées et alliés communautaires de toutes les régions de 
l’Ontario afin de discuter des stratégies et de l’escalade 
d’actions pour contrer les attaques du gouvernement 
provincial. Après la conférence, des porte-parole de la 
Fédération ont assisté à des réunions régionales de la 
conférence Power of Many et participé à des journées 
d’action et des rassemblements organisés par les groupes 
syndicaux affiliés avec la FTO.

SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE (SCFP)

« Comptant plus de 665 000 membres à l’échelle 
nationale, le Syndicat canadien de la fonction publique 
(SCFP) est le syndicat le plus important au pays. Le SCFP 
représente les travailleuses et travailleurs des soins de 
santé, des services d’urgence, de l’éducation, des services 
d’apprentissage et de soins en bas âge, des municipalités, 
des services sociaux, des bibliothèques, des services 
publics, du transport, des transporteurs aériens, etc.

Le SCFP a toujours travaillé étroitement avec la 
Fédération pour protéger une éducation de haute qualité, 
accessible et à prix abordable. Dernièrement, le SCFP fut 
une ressource inestimable pour la Fédération quant aux 
efforts de mobilisation contre les coupures à l’éducation 
postsecondaire. 
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Le Conseil national des musulmans canadiens (CNMC) 
est un organisme indépendant, non partisan et sans but 
lucratif qui vise à protéger les droits fondamentaux et les 
libertés civiles des Canadiennes et Canadiens, à lutter 
contre la discrimination et l’islamophobie, à cultiver une 
compréhension mutuelle, et à faire la promotion des intérêts 
publics des musulmanes et musulmans canadiens.

Le conseil a collaboré avec la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants pour créer le guide Connaissez vos 
droits, qui donne aux étudiantes et étudiants musulmans 
une explication sur comment identifier l’islamophobie et 
comment aborder l’islamophobie institutionnalisée sur le 
campus et hors campus. Le guide sera offert en anglais et en 
français. 

#LESÉTUDIANTSDISENTNON

La Fédération a appuyé les élèves du secondaire qui se 
sont mobilisés dans toutes les régions de l’Ontario et 
ont quitté leur salle de classe pour un débrayage le 4 
avril 2019. Les élèves du secondaire s’étaient organisés 
indépendamment au sein de plus de 800 écoles de la 
province qui ont vu 100 000 élèves sortir de leur salle de 
classe pour protester contre les compressions en matière 
d’éducation publique dans les écoles élémentaires et 
secondaires, ainsi que les compressions en matière 
d’éducation postsecondaire. La Fédération va continuer 
d’œuvrer à créer des relations à long terme avec les 
élèves du secondaire pour organiser des actions futures 
et contribuer au perfectionnement des compétences afin 
de renforcer la mobilisation étudiante partout dans la 
province.

CONSEIL NATIONAL DES 
MUSULMANS CANADIENS (CNMC)
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ASSOCIATION ÉTUDIANTE
 DU COMMONWEALTH 

Durant le mandat de 2018-2019, la Fédération a été 
approchée par Benjamin Fraser, le représentant des 
Caraïbes et des Amériques de l’Association étudiante 
du Commonwealth, une organisation internationale qui 
s’engage à amplifier les voix des étudiantes et étudiants 
provenant de tous les états membres en rassemblant les 
leaders étudiants de ceux-ci.  L’AÉC cherche à habiliter 
les étudiantes et étudiants de partout au monde pour 
influencer les changements à l’éducation, contribuer à 
leur société et amplifier la voix de la population étudiante 
grâce à la collaboration entre les leaders étudiants et 
les intervenantes et intervenantes dans le secteur de 
l’éducation. L’Association étudiante du Commonwealth 
souhaite accroître la participation des leaders étudiants 
en Amérique du Nord et en apprendre plus sur les défis et 
les obstacles auxquels sont confrontés les étudiantes et 
étudiants en Amérique du Nord.  Pour plus d’information, 
veuillez envoyer un courriel à caribbeanamericas@gmail.
com.
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La Fédération a le double mandat de plaider au nom des 
étudiantes et étudiants et de leur fournir des services qui 
leur font réaliser des économies. Ces services offrent aux 
sections locales membres et aux membres individuels 
un accès à des programmes de haute qualité qui 
promeuvent du matériel de source éthique, une valeur 
ajoutée à l’adhésion et des économies. En participant, 
les étudiantes et étudiants peuvent immédiatement 
compenser le coût élevé de leur éducation en 
économisant sur leurs achats quotidiens.

Le but des services est d’apporter des revenus 
supplémentaires à la Fédération afin d’appuyer les 
campagnes et le mandat en matière d’équité de la 
Fédération et d’apporter une valeur ajoutée aux sections 
locales membres et aux membres en leur faisant faire 
des économies. Au fil des ans, la Fédération a fait des 
changements aux services en fonction des besoins et 
des directives de ses membres selon ces buts. Avec un 
budget de fonctionnement réduit, la Fédération continue 
d’alléger ses services afin de s’assurer que ces objectifs 
sont atteints et viables pour l’organisation. 
 

RÉSEAU-SANTÉ ÉTUDIANT 
NATIONAL
Le Réseau-santé étudiant national est un consortium d’achat de régimes d’assurance de soins de santé et dentaires 
qui utilise le pouvoir d’achat combiné des membres de la Fédération pour obtenir les meilleurs prix et une meilleure 
couverture. Travailler avec le seul assureur canadien à but non lucratif, Green Shield Canada, signifie que le réseau 
peut fournir aux étudiantes et étudiants la meilleure valeur et les meilleurs résultats en matière de santé, ainsi que 
travailler collectivement pour faire avancer l’industrie dans une direction positive. Le Réseau se concentre aussi 
sur des contrats annuels au lieu des contrats pluriannuels rapaces et des options de couverture plus inclusives et 
holistiques.

La Fédération aide toute section locale à réviser leur renouvèlement de régime chaque année. L’objectif de cette 
collaboration est d’assurer que les sections locales membres reçoivent le meilleur service possible et les meilleurs 
taux pour leurs membres au sein d’une industrie motivée par les profits. 

Les services primaires du Réseau comprennent la préparation de matériel promotionnel pour le régime de chaque 
section locale membre participante, le traitement des retraits, et la négociation des meilleurs taux possibles. Le 
Réseau aide les sections locales membres et les administrateurs du régime d’assurance maladie avec les travaux 
quotidiens du régime d’assurance maladie et de soins dentaires afin d’offrir la meilleure expérience possible aux 
étudiantes et étudiants. Au cours des deux dernières années, le Réseau a pu faire faire des économies de plus d’un 
million de dollars en primes grâce à ce processus de négociations.
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En plus de gérer les régimes de soins de la santé et de soins dentaires, le Réseau milite pour la santé de la 
population étudiante en collaborant avec les partenaires de solidarité et en faisant pression auprès des 
gouvernements provinciaux et fédéral. Le Réseau continue de militer pour tous les membres pour demander 
de meilleurs services et ressources en matière de santé mentale. 

Une refonte complète de la marque du Réseau-santé étudiant national est aussi en train d’être développée, 
et sera reflétée dans le matériel du régime d’assurance maladie et de soins dentaires en septembre 2019. 

SERVICE DU GUIDE-AGENDA

Le Service du guide-agenda des membres a été créé pour réduire le temps et les coûts de production 
des guides étudiants ainsi que pour améliorer la qualité générale des agendas produits par les syndicats 
étudiants. Chaque guide-agenda inclut un calendrier, une section sur le campus local et une section sur la 
Fédération.

La Fédération espère maintenir son partenariat avec une imprimerie syndiquée basée à Toronto. Comme 
pour les années précédentes, le programme continue de produire des guides-agendas avec du papier 
recyclé post-consommation et des encres végétales. 

La Fédération a changé le nombre d’options standards dans le guide étudiant et l’agenda pour le service de 
2019. Le service comporte maintenant un nouveau bon de commande permettant aux sections locales de 
mieux préparer la mise en page de leur guide et de mieux comprendre les dates d’échéance. La Fédération 
a aussi publié de nouveaux modèles pour mieux incorporer la traduction et la conception bilingues. Ce 
service introduit deux nouvelles options : des signets et un encart dépliant de quatre pages.

Le service du guide étudiant et de l’agenda est l’un des services les plus touchés par la mesure en faveur 
de la liberté de choix des étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) en raison de la précarité des 
budgets à laquelle font face les sections locales de l’Ontario. La Fédération a produit un bon de commande 
dont les prix sont fondés sur une commande considérablement réduite. De plus, la Fédération a recherché 
des possibilités de publicité et a réduit le contenu du guide étudiant pour réduire les coûts autant que 
possible. La Fédération devra réexaminer la capacité, la structure, les principes et l’avenir du service du 
guide étudiant et de l’agenda pour l’année 2020.
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La carte étudiante internationale ISIC offre plus de 150 000 aubaines partout au monde, incluant 
plus de 1 000 offres au Canada. La carte permet aux membres de faire des économies sur des achats 
quotidiens, les voyages, les loisirs et les activités. La carte est gratuite en tant que membre de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants.

La Fédération et ISIC Global se sont engagés à un processus d’émission plus écologique en faisant 
la promotion de la carte ISIC virtuelle pour remplacer les cartes physiques. La carte virtuelle permet 
aux membres d’accéder à leur ISIC en tout temps en utilisant l’appli mobile disponible sur tout 
téléphone intelligent ou sur son ordinateur. Cela garantit que les membres ont toujours accès à leur 
carte et peuvent toujours obtenir des aubaines.

Avec la carte ISIC virtuelle, les sections locales pourront émettre des cartes de manière plus efficace, 
sans avoir besoin d’une imprimante à carte ou d’un ordinateur particulier. Les cartes virtuelles 
peuvent être émises de la même manière que les cartes physiques, mais maintenant on peut 
émettre cette carte sur un ordinateur Windows, un Mac, une tablette ou un téléphone intelligent. 
Une fois qu’une carte virtuelle a été émise, l’étudiante ou l’étudiant reçoit un courriel avec tous les 
détails concernant la carte ISIC et comment accéder à la carte virtuelle.

En faisant la promotion de la carte virtuelle, la Fédération peut fournir des cartes à plus de 
membres! Cela réduit la nécessité d’avoir plus d’imprimantes à cartes physiques, d’encre et de 
cartes en plastique.

La mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants aura de graves 
répercussions sur le montant des frais généraux de la Fédération. Par conséquent, la Fédération 
devra accélérer le processus de transition du programme ISIC à un système d’émission entièrement 
virtuel, afin de réduire les coûts associés aux imprimantes et aux cartes en plastique. La Fédération 
œuvre actuellement à la révision d’un calendrier d’exécution pour éliminer progressivement et 
complètement les imprimantes physiques.

CARTE ÉTUDIANTE 
INTERNATIONALE ISIC
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SWAP Vacances-travail  est le programme 
d’échanges internationaux pour les étudiantes 
et étudiants et les jeunes le plus important au 
Canada. Ce programme est un service de la 
Fédération depuis sa création. Vers la fin des 
années 2000, les activités du programme ont 
été confiées en sous-traitance à Merit Travel, 
une agence de voyages canadienne. En raison 
d’obligations contractuelles et d’autres facteurs, 
le programme continue d’avoir une incidence 
négative sur le budget de la Fédération. 

Lors d’une récente réunion de l’exécutif national 
de la Fédération, il a été décidé de vendre ou de 
dissoudre le programme SWAP. Cela permettra à la 
Fédération de consacrer des ressources financières 
supplémentaires aux campagnes et aux autres 
activités qui bénéficient tous ses membres.. 

RÉSEAU D’ACHATS ÉTHIQUES

Depuis 2006, la Fédération coordonne l’achat d’articles fabriqués de manière éthique et de source durable 
pour les campus de partout au Canada. La plupart des produits du Réseau d’achats éthiques sont fabriqués 
par des effectifs syndiqués, à partir de matériaux recyclés et dans le respect de l’environnement.

La Fédération a modifié la structure générale du Réseau d’achats éthiques depuis que la Coopérative de 
mères de famille monoparentale de l’El Salvador a fermé ses portes et à cause de certains des tarifs imposés 
à la frontière américaine en 2018. La Fédération fait appel à un fournisseur canadien pour les textiles et les 
autres articles offerts précédemment par le Réseau. La Fédération demeurera le point de contact pour les 
commandes et la communication avec les fournisseurs.

Le Réseau d’achats éthiques n’est que très peu touché par la mesure en faveur de la liberté de choix des 
étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative). En raison de la précarité des budgets des sections 
locales, le coût du matériel pour la semaine d’accueil aux étudiantes et étudiants va augmenter à cause des 
plus petites quantités commandées. Cependant, la transition à un distributeur canadien a aussi permis de 
réduire certains des frais additionnels. De plus, les sections locales devront maintenant payer leurs propres 
frais d’expédition.

La Fédération maintient son partenariat avec 
ImpôtExpert afin de permettre aux étudiantes 
et étudiants de partout au pays de transmettre 
leur déclaration de revenus gratuitement. Les 
étudiantes et étudiants continuent de tirer 
avantage du logiciel gratuit et intuitif qui offre 
un processus étape par étape pour saisir les 
renseignements fiscaux afin de transmettre la 
déclaration de revenus la plus avantageuse. 

PROGRAMME  
VACANCES-TRAVAIL (PVT) IMPÔTEXPERT
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Bien que la Fédération fasse tout en son pouvoir pour 
renverser la politique dévastatrice du syndicalisme 
étudiant volontaire en Ontario, ce renversement pourrait 
prendre des mois ou des années et, entre-temps, mettre 
l’organisation dans une situation de trésorerie précaire. 
Par conséquent, l’Exécutif national a commencé à en-
treprendre les processus nécessaires suivants : la vente 
des stocks de textiles, la vente ou la dissolution du pro-
gramme vacances-travail SWAP, la réduction des locaux 
du bureau national en cas de vente ou de location de 
l’immeuble et, malheureusement, la restructuration du 
personnel et des mises à pied. 

Lorsque la Fédération a été fondée en 1981, la cotisation 
nationale était fixée à 2 $ par étudiante ou étudiant, par 
semestre. En 1992, les sections locales ont voté pour 
augmenter la cotisation de 2 $ à 3 $. En même temps, on 
adoptait un règlement stipulant que, dès 1996, la cotisa-
tion serait rajustée chaque année scolaire en fonction du 
changement de l’indice des prix à la consommation (IPC) 
de l’année civile précédente.  La cotisation nationale 
des membres de la Fédération pour l’année universitaire 
actuelle est de 4,67 $ par semestre, par personne.

RÉPERCUSSIONS DE LA MESURE EN FAVEUR DE LA 
LIBERTÉ DE CHOIX DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS 
(STUDENT CHOICE INITIATIVE)

COTISATIONS

24



COTISATIONS

EXÉCUTIF 
NATIONAL
Présidence : vacant
Vice-présidente nationale : Jade Peek
Trésorière nationale : Trina James

Représentante de la Colombie-Britannique : 
Sarah Strachan
Représentante ou représentant de l’Alberta : 
Vacant
Représentante de la Saskatchewan : 
Heather O’Watch 
Représentant du Manitoba : Dele Ojewole
Représentante de l’Ontario : 
Sami Pritchard
Représentante ou représentant du Québec : 
Vacant
Représentant du Nouveau-Brunswick : 
Khaleel Arfeen
Représentante de la Nouvelle-Écosse : 
Aidan McNally
Représentante de l’Île-du-Prince-Édouard : 
Ashley McKibbon

Représentante de Terre-Neuve-et-Labrador :
 Sofia Descalzi
Représentant du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits : 
Chance Paupanakis 
Représentant des étudiantes et étudiants des 
collèges et instituts : 
Arnel Fleurant
Présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles 
: Shannon Kitchings
Représentant des étudiantes et étudiants 
francophones : 
Rizki Rachiq
Représentante des étudiantes et étudiants 
internationaux : 
Diana Ombe
Représentante des étudiantes et étudiants 
racialisés : 
Leila Moumouni-Tchouassi
Commissaire de la justice pour les étudiantes et 
étudiants handicapés : 
Megan Linton
Représentante des femmes : 
Nikki Jamieson

ÉQUIPE
NATIONALE
Directrice générale : Justine De Jaegher
Directeur des services : Corey Grist
Coordonnatrice des membres : Raven Davidson
Coordonnatrice des communications et de la traduction : Geneviève Charest
Organisatrice du Manitoba : Elizabeth Shearer
Organisatrice des Maritimes : Sarah Trower
Organisatrice de Terre-Neuve et Labrador : Alyse Stuart
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MÉDIAS
Cette année, la Fédération a été men-
tionnée dans bon nombre d’articles, 
d’émissions de radio et de télévision. 
Nous sommes considérés comme la voix 
la plus fiable du mouvement étudiant et 
nous continuons à être appelés à part-
ager nos opinions et nos conseils. C’est à 
notre avantage, car cela nous permet de 
pousser les enjeux étudiants au premier 
plan au sein de l’attention des médias et 
du public. 

À la suite des changements apportés au Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario et 
de l’introduction de la mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants, les médias se 
sont tournés vers les membres de la Fédération pour obtenir leur opinion sur l’état de l’éducation postsecon-
daire en Ontario.
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Un rassemblement d’urgence organisé quelques jours 
après l’annonce du gouvernement de l’Ontario a été 
couvert par les bureaux de presse de partout au pays.

En janvier, Macleans a publié un article d’opinion 
rédigé par la trésorière nationale Trina James à 
propos des compressions néfastes du premier 
ministre de l’Ontario Doug Ford au secteur de 
l’éducation.
Un débrayage, organisé par l’élément de l’Ontario, 
auquel des milliers d’étudiantes et d’étudiants et leurs 
alliées et alliés ont participé, a été couvert par les 
médias à l’échelle nationale.

En Nouvelle-Écosse, la 
campagne de la Fédération 
contre les augmentations 
des frais de scolarité pour 
les étudiantes et étudiants 
canadiens et internationaux a 
été couverte abondamment.
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Le président du Manitoba, Dele Ojewole, a rédigé un article pour le Winnipeg Free Press, conseillant vivement 
au gouvernement du Manitoba d’investir dans l’éducation et de reconnaître les contributions des étudiantes et 
étudiants internationaux ainsi que d’aborder les frais différentiels qui continuent de grimper.

La présidente entrante Sofia Descalzi a aussi fait la lumière sur l’urgence de la crise climatique mondiale et la 
complicité des établissements postsecondaires dans cette situation.

Nous avons hâte d’entamer une nouvelle année à 
faire de la mobilisation pour obtenir un plus grand 
accès à l’éducation postsecondaire.
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